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CONSEIL MUNICIPAL DU 26 SEPTEMBRE 2012 A 18 HEURES 00 
 

COMPTE RENDU de SEANCE 
 
 
L’an deux mille douze et le vingt-six septembre à 18 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, 
régulièrement convoqué, s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour ci-
après : 
 
Approbation du procès-verbal de la séance du 20 juin 2012. 
 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES 

 
1. SIVOM du Golfe – Rapport d’activité et bilan 2011 
2. SI SCOT – Rapport d’activité et bilan 2011 
3. SIVTAS – Rapport d’activité et bilan 2011 
4. SI de Télévision des Pradels et Val de Gilly – Rapport d’activité et bilan 2011 
5. Hélistation de Grimaud – Convention de gestion Etat-Commune  
6. Dénomination des voies de la Commune  
7. Dragage de la passe d’entrée de Port-Grimaud – Participation financière 
8. Régie du port communal – Modification de la composition du Conseil d’Exploitation 
9. Cession à titre gratuit d’une embarcation de type « optimist » à la Ville de Cogolin 
 

DIRECTION DES FINANCES 

 
10. Redevance d’assainissement collectif  -Effluents industriels 
11. Décisions Modificatives – Budget principal / Budget parcs de stationnement 
12. Surveillance des micropolluants dans les eaux rejetées au milieu naturel par les stations d’épuration – 

demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau  
13. Contrat de territoire 2009-2012 – Programmation communale 2012 - Demande de subvention 
 

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES - ENVIRONNEMENT – MARCHES PUBLICS 

 
14. Marché de travaux relatif à la réhabilitation des ruelles autour de la Place Vieille – Autorisation de signature du 

marché 
15. Travaux d’effacement de réseaux - ruelles de la Place Vieille –adoption d’un fonds de concours au profit du 

SYMIELEC VAR 
16. Implantation des ouvrages nécessaires à la réalisation des travaux d’effacement des réseaux aériens de 

distribution électrique – réhabilitation de la Place Vieille - convention avec le SYMIELEC VAR  
17. Délégation de service public de gestion d’une fourrière automobile – Lancement de la procédure. 
18. Elaboration du plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics (PAVE) – lancement de la 

démarche. 
 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

 
19. Partenariat avec les associations sportives locales – approbation de la convention  
20. Modification du tableau des effectifs 
 

AFFAIRES SCOLAIRES - ENFANCE ET JEUNESSE 

 
21. Classe d’inclusion scolaire - Prise en charge financière projet d’équitation 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Décisions du Maire : 
 
2012-109  Marché maintenance parkings barriérés 

2012-110  Marché location de pianos - Festival des Grimaldines 

2012-111  Avenant 2 Marché maîtrise d'œuvre - construction Pont de la Tourre 

2012-112  Contrat concert Hommage à Pavarotti 
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2012-113  Contrat spectacle Les Pousseurs de Vent  

2012-114  Marché fourniture d'énergie électrique au tarif jaune 

2012-115  MàD bus - Association Football Club 

2012-116  Marché location instruments de musique hors pianos - Grimaldines 

2012-117  Avenant marché télésurveillance bâtiments communaux 

2012-118  Marché extension vidéo-protection 

2012-119  Convention de prêt d'œuvre d'art - Exposition Bollié-woleck-Benaym 

2012-120  Mise à disposition podium - ASL Port-Grimaud II 

2012-121  Convention prestation de services Grimaud Karting Loisirs - Club Ados 

2012-122  Mise à disposition podium ASP port Grimaud III - 13 juillet 

2012-123  mise à disposition podium Sté d'étude philosophique du Golfe de st Tropez - 1er juillet 

2012-124  Convention mise à disposition terrain communal - Mme B. Robillart 

2012-125  Marché formation à l'habilitation électrique 

2012-126  Marché maintenance ascenseur du Parking des Terrasses 

2012-127  Avenant n° 14 Marché maintenance équipements incendie 

2012-128  Convention de mise à disposition du domaine public Scène du Château de Grimaud – Association  
PROSCENIUM 

2012-129  MàD podium - Amis JM Couve - 8 juil 

2012-130  Marché maintenance ascenseurs Mairie & Beausoleil 

2012-131  Marché vérification équipements de travail 

2012-132  Marché maintenance climatisation groupe scolaire Migraniers 

2012-133  Contrat spectacle Banda de Pifanos de Tolosa 

2012-134  contrat spectacle Rita Macedo - Frevo d Or K extra 

2012-135  ass Music Performances - MàD espace scénique 10 juillet 

2012-136  Marché de fournitures et services - Conseil & Assistance en Communication - QUIVY B 

2012-137  Convention de mise à disposition d'un podium - Association Grimaud Animation le 14 juillet 

2012-138  Convention de mise à disposition d'une tente - Association Tennis Grimaud  le 14 juillet 

2012-139  Contrat de cession de droit d'exploitation d'un spectacle musical TRIO ESPERANCA 

2012-140  Marché de travaux - Effacement des réseaux téléphoniques Place Vieille & Place de l’église  

2012-141  Avenant N°1 au Marché de Travaux de chauffage & de rafraîchissement de l’immeuble Beausoleil 

2012-142  Ouverture d'un contrat de prêt souscrit auprès de Crédit Agricole Provence côte d'Azur 

2012-143  Convention de mise à disposition d'une parcelle de terrain au profit de la Commue Val de Gilly 

2012-144  Marché de fournitures courantes & services - Entretien des véhicules & le remplacement  
des pièces automobiles - Lot N°3 Remplacement de pneumatiques & pièces automobiles 

2012-145  Contrat de prestation de services pour la promotion du Festival Les Grimaldines - France Bleu  
Provence 

2012-146  Contrat de cession de droit d'exploitation d'un spectacle Les Ateliers d Archimède 

2012-147  Contrat de cession de droit d'exploitation d'un spectacle Cabaret Elégance 

2012-148  Marché de Maîtrise d'œuvre pour la réhabilitation du Chemin Caucadis & extension du  Chemin du  
Peyrat 

2012-149  Convention de mise à disposition du Compllexe sportif des Blaquières au profit de FIREMAN 

2012-150  Avenant au marché de fournitures é services - Les Grimaldines 2012- Régie matèriel de sonorisation 

2012-151  Contrat de bail d'habitation  -Rue Antares - DUFOUR E 

2012-152  Contrat de cession de droit d'exploitation d'un spectacle de l'ensemble KINKELIBA 

2012-153  Marché public de travaux Exhumations 

2012-154  Contrat de cession de droit d'exploitation d'un spectacle musical Les Tambours de Brazza 

2012-155  Contrat de cession de droit d'exploitation d'un spectacle musical simon NWAMBEBEN le 7 août 

2012-156  Contrat de cession de droit d'exploitation d'un spectacle musical WAMALI PERCUSSIONS le 7 août 

2012-157  Marché de Travaux d'électricité dans divers bâtiments 

2012-158  Contrat de cession de droit d'exploitation d'un spectacle intitulé Vents de Folie le 14 août 

2012-159  Contrat de cession de droit d'exploitation d'un spectacle intitulé Les Farfadets le 14 août 

2012-160  Contrat de cession de droit d'exploitation d'un spectacle musical intitulé La Nouvelle Collection 14 août 
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2012-161  Contrat de cession de droit d'exploitation d'un spectacle intitulé Bois & Vents Chanteurs le 14 août 

2012-162  Marché Conseil & assistance en communication - annule & remplace la décision n° 2012-136 

2012-163  Contrat spectacle l'Effet de Sphère - 06 août 2012 

2012-164  Marché entretien véhicules lot 2 

2012-165  Marché démolition & reconstruction appontement 

2012-166  Convention prestation de service SARL Back to the tree - parcours acrobatique 

2012-167  Convention prestation de service SARL Back to the tree - Tyrolienne 

2012-168  Contrat d'assurance expo des arbres brulés 

2012-169  Bail d'habitation - Place F Spoerry  

2012-170  Contrat spectacle musical Les Castafiores le 14 août 

2012-171  Contrat spectacle Les Tambours en Feu le 14 août 

2012-172  Avenant marché maintenance ascenseurs - groupe scolaire Migraniers 

2012-173  Avenant 1 marché maintenance climatisation bâtiments communaux 

2012-174  Contrat assurance expo œuvres d art monumentales 

2012-175  Avenant marché Grimaldines 2012 - Régie matériel de sonorisation 

2012-176  Gym volontaire - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-177  WU SHU  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-178   ZEN - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-179  YOGA  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-180  SIVOM pays des Maures & Golfe de St Tropez  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-181  RUGBY  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-182  CIS Grimaud-Cogolin  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-183  Boule Grimaudoise  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-184  SHOTOKAN KARATE  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-185  JUDO  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-186  GRS FUNK JAZZ  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-187  GENDARMERIE  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-188  FOOTBALL CLUB  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-189  USECAN  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-190  CLUB GYMNIQUE  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-191  BASKET  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-192  BADMINTON  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-193  ARGUS  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-194  AIKIDOJO  - Mise à disposition équipements sportifs 

2012-195  sci Camp Marin - MàD parcelle au profit de la Commune 

2012-196  G Fleury - MàD terrain quartier Aîgo Puto 

2012-197  Association Canine Plantourianne - Mise à disposition parcelle quartier du Pérat 

2012-198  M Espinosa - Mise à disposition parcelle quartier Aïgo Puto 

2012-199  Rugby - Mise à disposition Salle de musculation 

2012-200  Basket - Mise à disposition Salle de musculation 

2012-201  Football - Mise à disposition Salle de musculation 

2012-202  Tennis - Mise à disposition Salle de musculation 

2012-203  Mise à disposition minibus à la Maison de Retraite 

2012-204  Ass tennis - Mise à disposition du complexe de tennis 

2012-205  S Velia - Mise à disposition logement GS Migraniers 

2012-206  Contrat concert de musique classique du 14 sept 

2012-207  Marché mission coordination SPS démolition & construction appontement 

2012-208  Marché fournitures et pose caveaux 

2012-209  Rendant sans suite un marché de fournitures & services Remplacement de sanitaires 

2012-210  Contrat représentation théâtrale Journée du Patrimoine 

2012-211  Marché de services - Conseil en management 
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Sous la présidence de Monsieur Alain BENEDETTO – Maire, 
 
Présents : 24 – Monsieur le Maire, MM & Mmes F. BERTOLOTTO, S. LONG, C. GERBINO, C. RAYBAUD, F. 
OUVRY, V. BERTHELOT, J.C. BOURCET, H. DRUTEL, Adjoints ; 
MM & Mmes J.L. BESSAC, E. CERATO, F CARANTA, S. DERVELOY, C. DUVAL, A. LANZA, M. LAURE, N. 
MALLARD, C. MOUTTE, B. PINCEMIN, F. PLOIX, J .M. TROEGELER,  D. TUNG, C. VETAULT, E. VON-
FISCHER-BENZON – Conseillers Municipaux ; 
Pouvoirs : 2 – F. MONNI à F. CARANTA – J.M ZABERN à J.M TROEGELER,  
Absents : 1 –  M. GIRAUD. 
Secrétaire de séance : Hélène DRUTEL. 
 
Madame Simone LONG et Monsieur Christian MOUTTE arrivent à 18h10. 
 

 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 20 juin 2012 est approuvé à l’unanimité. 
 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES 

 
 
SIVOM du Golfe – Rapport d’activité et bilan 2011 
 
Conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, inséré par la Loi n°99-586 du 
12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification intercommunale, il est fait obligation au Président d’un 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale, de transmettre aux Maires des Communes adhérentes, un 
rapport retraçant l’activité de l’établissement au cours de l’exercice clos. 
 
Parallèlement, l’article 2 du décret n°2000-404 du 11 juin 2000 stipule que ce rapport doit obligatoirement intégrer 
les indicateurs techniques et financiers contenus dans « le rapport sur la qualité et le prix du service public 
d’élimination des déchets », lorsque la gestion de celui-ci a été transférée à un E.P.C.I.  
 
En application des dispositions précitées, LE CONSEIL MUNICIPAL prend acte du rapport d’activité du SIVOM du 
Golfe portant sur l’exercice 2011, accompagné du compte administratif arrêté au 31.12.2011. 
 
SI SCOT – Rapport d’activité et bilan 2011 
 
Conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, inséré par la Loi n°99-586 du 
12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification intercommunale, il est fait obligation au Président d’un 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale, de transmettre aux Maires des Communes adhérentes, un 
rapport retraçant l’activité de l’établissement au cours de l’exercice clos. 
 
En application de ces dispositions, LE CONSEIL MUNICIPAL prend acte du rapport d’activité du Syndicat 
Intercommunal pour le schéma de cohérence territoriale des cantons de Grimaud et St Tropez, accompagné du 
bilan 2011. 
 
SIVTAS – Rapport d’activité et bilan 2011 
 
Conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, inséré par la Loi n°99-586 du 
12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification intercommunale, il est fait obligation au Président d’un 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale, de transmettre aux Maires des Communes adhérentes, un 
rapport retraçant l’activité de l’établissement au cours de l’exercice clos. 
 
En application de ces dispositions LE CONSEIL MUNICIPAL prend acte du rapport d’activité du Syndicat 
Intercommunal à Vocation de Transports et d’Aménagements Scolaires, accompagné du bilan 2011. 
 
SI de Télévision des Pradels et Val de Gilly – Rapport d’activité et bilan 2011 
 
Conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, inséré par la Loi n°99-586 du 
12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification intercommunale, il est fait obligation au Président d’un 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale, de transmettre aux Maires des Communes adhérentes, un 
rapport retraçant l’activité de l’établissement au cours de l’exercice clos. 
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En application de ces dispositions, LE CONSEIL MUNICIPAL prend acte du rapport d’activité du Syndicat 
Intercommunal de Télévision des Pradels – Val de Gilly, accompagné du bilan 2011. 
 
Hélistation de Grimaud – Convention de gestion Etat-Commune  
 
La Commune de Grimaud a été autorisée à créer une hélistation sur son territoire par arrêté préfectoral en date du 
13 septembre 1990, droit transféré au profit de la Société d’Economie Mixte de la Ville de Grimaud (SEGRIM) sur 
demande la Collectivité, par arrêté préfectoral du 2 juin 1992. 
 
A cet effet, la Commune a donné à bail à la S.E.M pour une durée de 18 ans, les parcelles publiques formant 
l’assiette de l’ouvrage en vue de sa réalisation. Cet acte a été renouvelé à titre exceptionnel par décision du 
Conseil Municipal du 17 mai 2010, pour une durée de 18 mois, soit jusqu’au 03 décembre 2011. 
 
A compter de cette date, la Commune s’est trouvée subrogée dans les droits et obligations détenus antérieurement 
par la SEGRIM, dans le cadre de l’exploitation de l’hélistation. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.6321-2 et suivant du Code des Transports, la gestion des aérodromes 
ouverts à la circulation publique doit faire l’objet d’une convention passée entre l’Etat et la personne morale dont 
relève l’équipement. 
 
L’objet de cette convention, dont un exemplaire est joint à la présente, est de fixer les conditions en vertu 
desquelles l’hélistation doit être exploitée et administrée. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 
- d’approuver les termes de la convention de gestion à adopter en application des dispositions de l’article 

L.6321-3 du Code des Transports ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer le document à intervenir et tout acte tendant à 

rendre effective cette décision. 
 
Dénomination des voies de la Commune  
 
Afin de faciliter et de sécuriser la distribution du courrier, et d’améliorer l’accessibilité et la qualité du service rendu 
aux administrés, la Commune a décidé de mettre en place une procédure de dénomination et de numérotation des 
voies. 
Cette démarche a pour avantage notamment de pouvoir localiser sans ambigüité, les citoyens, les entreprises, les 
commerces et les diverses administrations de la Commune. 
 
A cet effet, la Commune a procédé, dans un premier temps, à la dénomination des voies du Parc d’Activité du 
Grand Pont, approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 28 juin 2010. 
 
En vue de poursuivre la démarche ainsi engagée, la Commune a sollicité le SIVOM du Pays des Maures, dans le 
cadre de sa compétence « SIG » (système information géographique). 
 
En concertation avec les services municipaux et les services de La Poste, le SIVOM a procédé à un recensement 
de l’ensemble des voies communales. 
Cet état des lieux a permis notamment d’identifier les voies actuellement non dénommées et de définir les 
extrémités début-fin de chaque voie. 
 
Ce travail préalable a été examiné par la Commission extra-municipale des chemins communaux qui s’est réunie 
en mairie le 31 juillet 2012 et qui a proposé d’arrêter la liste des voies communales telle que présentée dans le 
document ci-joint. 
Le tracé et la localisation de chacune de ces voies ont été reportés sur les plans figurant en annexe. 
 
Pour la procédure de numérotation des voies, il a été décidé de recourir soit à la formule métrique (attribuer un 
numéro en fonction de la distance correspondante au mètre entre chaque habitation et le panneau indiquant le 
nom de la voie), soit à la formule sérielle (numérotation par côté pair et impair de la voie), en fonction de la 
numérotation éventuellement existante. 
 
Ce tableau fera l’objet de mises à jour régulières, au fur et à mesure de l’intégration ou du déclassement de voies 
de la domanialité publique. 
 



Compte Rendu du Conseil Municipal du 26 septembre 2012  6/15 
 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 
- d’approuver le tableau de dénomination des voies de la Commune, tel que dressé et  présenté dans les 

documents ci-joints; 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte ou document tendant à rendre effective 

cette décision. 
 
Dragage de la passe d’entrée de Port-Grimaud – Participation financière 
 
Suite aux intempéries de novembre 2011, un banc de sable dont le volume a été estimé à 18 000 m3 s’est formé 
entre l’embouchure de « La Giscle » et la passe d’entrée du port de Port-Grimaud, constituant un obstacle à la 
navigation dans cette zone. 
 
Compte-tenu de l’urgence à intervenir, la Commune a sollicité la réunion d’une Commission Nautique Locale, qui 
s’est tenue en mairie le 16 avril 2012, en vue de se prononcer sur l’amélioration des conditions de navigabilité dans 
le port. 
 
Au terme de cette Commission, il a été décidé : 
 

 la mise en place d’un balisage lumineux pérenne, installé courant du mois de juin par le Service des Phares 
et Balises, entièrement financé par la Commune, en sa qualité d’autorité portuaire ; 
 

 le dragage partiel de 5 000 m3 de sédiment, extraits de part et d’autre du banc de sable, permettant de 
définir deux chenaux d’accès sécurisés à l’entrée du port et de l’embouchure de la Giscle. A ce titre, un 
dossier de déclaration Loi sur l’Eau a été déposé par les concessionnaires ayant pour mandataire l’ASL de 
PG II et le récépissé de déclaration obtenu auprès de la DDTM le 20 avril 2012. 

 
Sur la base de cette autorisation administrative, l’A.S.P de PGI a fait procéder au dragage de 2500 m3 de sable 
dans le chenal « Capitainerie », situé dans le périmètre de sa concession portuaire. 
 
Le coût de cette intervention s’élève à la somme globale de 81 924.47 € HT, réparti financièrement entre les 
différents concessionnaires (PG1, PG2 et la SNPG) au prorata du nombre d’anneaux d’amarrage détenus par 
chacun d’eux. 
 
Le Port Communal, situé dans le périmètre de la concession portuaire de la SNPG, est appelé à participer au 
financement de ces travaux dans la mesure où ses abonnés sont pleinement bénéficiaires des conditions de 
navigabilité partiellement restituées dans la passe « Capitainerie ». 
 
C’est la raison pour laquelle, la SNPG a émis à l’encontre de la régie du Port Communal une facture de 
remboursement s’élevant à la somme de 3 415.66 € TTC, définie de la façon suivante : 
 

-  Quote part placée à la charge de la SNPG = 25 373.47 € TTC 

-  Nombre total d’amarrage SNPG = 520 

-  Nombre d’amarrage Port Communal = 70 

-  Quote part placée à la charge du Port Communal = 3 415.66 € TTC 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à la majorité, après en avoir délibéré, décide d’accepter la prise en charge budgétaire 
de la dépense en résultant. 
 
Sôabstient : J.M. TROGELER 
 
Régie du port communal – Modification de la composition du Conseil d’Exploitation 
 
Par délibération n°2009-131 en date du 09 novembre 2009, le Conseil Municipal a approuvé la reprise en régie de 
la gestion du port communal et a décidé la création d’une régie dotée de la seule autonomie financière, 
conformément aux dispositions de l’article L.2221-14 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 
Placée sous l’autorité du Maire et du Conseil Municipal, la régie du Port Communal est administrée par un Conseil 
d’Exploitation, dont les membres ont été désignés par délibération du 09 novembre 2009 susvisée. 
Leur nombre a été fixé à 5 (3 membres élus et 2 représentants des usagers).  
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Par courrier en date du 13 juin 2012, Monsieur Marc MILARD, représentant des usagers, a fait part à la Commune 
de sa décision de démissionner de ses fonctions, du fait de la résiliation de son contrat d’abonnement au port 
communal, consécutive à la vente de son bateau. 
Par conséquent, il convient de pourvoir à son remplacement.  
 
Conformément aux dispositions de l’article R.2221-5 du CGCT, les membres du Conseil d’Exploitation d’une régie 
sont désignés par le Conseil Municipal, sur proposition du Maire. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 
- de nommer Monsieur Yves LHERMITTE en remplacement de Monsieur Marc MILARD, en qualité de 

représentant des usagers au sein du Conseil d’Exploitation de la Régie du Port Communal ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte ou document tendant à rendre effective 

cette décision. 
 
Cession à titre gratuit d’une embarcation de type « optimist » à la Ville de Cogolin 
 
Par délibération n°2007-09 en date du 08 février 2007, le Conseil Municipal a approuvé l’acquisition d’une 
embarcation à voile de type « optimist » d’un montant de 1 460 € TTC et sa mise à disposition au profit de la Base 
Nautique Municipale de Cogolin. 
 
En contre-partie, la Ville de Cogolin a assuré durant cinq ans les programmes d’initiation à la pratique de la voile 
destinés aux enfants des écoles de la Commune de Grimaud, au tarif préférentiel de 6 € la séance (par enfant et 
par demi-journée). 
 
Toutefois, pour des raisons d’organisation interne, la Base Nautique de Cogolin n’est plus en mesure depuis cette 
année, d’accueillir les classes de voile des écoles grimaudoises. 
 
De fait, l’équipement précité, intégralement amorti à ce jour, ne présente plus la même utilité. 
De plus, la Commune de Grimaud ne disposant pas de lieu adapté pour entreposer ce type de matériel, il a été 
proposé à la Ville de Cogolin, de lui céder gratuitement cette embarcation ; ce qu’elle a accepté par courrier en 
date du 18 juillet 2012. 
 
Compte tenu de l’amortissement pratiqué, la valeur de la cession s’établit de la façon suivante : 
 

 Valeur d’acquisition à l’origine Valeur nette comptable 

Embarcation à voile 1 460.00 € TTC 0 € 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 

-  d’autoriser la cession à titre gratuit du matériel précité à la Ville de Cogolin, destiné à la Base Nautique 
Municipale ; 

-  d’autoriser la passation des écritures de sortie d’inventaire correspondantes ; 

-  d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte et document tendant à rendre effective 
cette décision. 

 

DIRECTION DES FINANCES 

 
Redevance d’assainissement collectif  -Effluents industriels 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.1331-10 du Code de la Santé Publique, tout déversement d’eaux 
usées autres que domestiques, dans le réseau public d’assainissement, doit être préalablement autorisé par le 
Maire. 
 
Cette obligation réglementaire a pour but de protéger le personnel d’exploitation du service correspondant, les 
ouvrages publics d’assainissement et le milieu récepteur, car les effluents industriels peuvent présenter des 
caractéristiques physico-chimiques particulières, nécessitant un traitement adapté.  
 
Bien que la Collectivité ne soit pas tenue de recevoir et traiter les eaux usées non domestiques, il est néanmoins 
préférable de créer les conditions nécessaires à cet effet. Pour cela, la Commune doit s’assurer que les effluents 
sont compatibles avec le système d’assainissement existant. 
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C’est la raison pour laquelle, l’autorisation administrative délivrée par le Maire fixe les caractéristiques techniques 
imposées aux rejets industriels pour qu’ils puissent être collectés par le service public ; les modalités de 
surveillance et de contrôle des matières rejetées ; les participations financières liées au service rendu ; ainsi que la 
durée de la validité de l’autorisation consentie.  
 
Une convention spéciale viendra compléter l’autorisation de déversement, afin de préciser de manière plus 
détaillée l’ensemble de ces prescriptions. Chaque projet de convention ainsi établi sera soumis à l’approbation 
préalable des membres du Conseil Municipal. 
 
Les articles L.2224-11 et R.2224-19 du Code Général des Collectivités Territoriales disposent que chaque 
entreprise expressément autorisée à déverser ses effluents dans le réseau public d’eaux usées, s’acquitte d’une 
redevance d’assainissement destinée à financer le service rendu. Cette redevance est composée d’une part « 
Exploitation » perçue par la Saur, délégataire du service public, et d’une part « Investissement » perçue par la 
Collectivité propriétaire des réseaux et ouvrages d’assainissement. 
 
La part « Investissement » est assise sur le volume d’eau prélevé par l’entreprise, pondéré par les coefficients de 
rejet et de pollution, multiplié par le taux de rémunération fixé par la Collectivité. 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité d’approuver le barème tarifaire suivant : 
 
Part fixe (abonnement) : 8.18 €HT/trimestre (conformément à la délibération n°2011/11/143) ; 
Part proportionnelle : 0.15 €/m3 (taux identique à celui de la redevance pour modernisation des réseaux de 
collecte perçue par l’Agence de l’Eau). 
 
Décisions Modificatives – Budget principal / Budget parcs de stationnement 
 
En vertu des dispositions du C.G.C.T et notamment de son article L 1612.11, le Conseil Municipal peut, par voie de 
délibération, apporter des modifications aux inscriptions budgétaires effectuées lors de l’adoption du budget 
primitif.  
 

1- Budget Principal : 
 
A la suite d’un jugement rendu le 24 janvier 2005 par la Chambre Correctionnelle du Tribunal de Grande Instance 
de Draguignan, Monsieur Claude GOMEZ, condamné par cette même juridiction le 14 mars 1986 pour infraction 
aux Code de l’Urbanisme, s’est trouvé relevé de toute astreinte appliquée à son encontre. 
 
Cette décision a nécessité de procéder à l’annulation de tous les titres de recettes émis par la Commune à 
l’encontre du contrevenant, portant sur la période d’astreintes frappée par ce moratoire.  
 
Par message électronique en date du 08 aout 2012, les Services du Trésor Public nous rappelaient qu’il convenait 
de procéder également au remboursement de la somme de 5 154.80 €, payée à tort par l’intéressé au regard de la 
décision de justice précitée. 
 
Il est précisé que cette charge nouvelle non prévue budgétairement sera financée par le recouvrement de produits 
exceptionnels issus de la procédure « Dommage-Ouvrage » engagée par la Collectivité, suite aux désordres 
(infiltrations d’eau) observés sur une partie des bâtiments municipaux affectés aux services de la Brigade 
territoriale de la Gendarmerie Nationale.    
 
Afin de procéder à ce remboursement, il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser le virement de crédits 
suivant : 
 
Compte 673  « Titres annulés sur exercices antérieurs »    +   5 154.80 € DF 
Compte 022 « Dépenses imprévues »   + 36 340.20 € DF 
Compte 778  « Produits exceptionnels »   + 41 495.00 €  RF 
 
Le nouvel équilibre de la section de fonctionnement du Budget Principal s’établit, en dépense et en recette, à la 
somme de 16 679 298.91 € 
 

2- Budget Parking : 
 
L’encaissement d’un produit exceptionnel de 15 644.05€, versé à titre indemnitaire par la Compagnie d’assurance 
SMABTP en réparation des désordres ayant affectés le dernier sous sol du parking public du centre ville suite à 
des infiltrations d’eau, permet d’alimenter le compte 022 « dépenses imprévues » et d’ajuster les comptes 
d’immobilisations. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’autoriser le virement de crédits 
suivant : 
 
Compte 77-778 « Autres produits exceptionnels » + 15 644.05 € RF 
Compte 022-022 « Dépenses imprévues » + 23 000.00 € DF 
Compte 023-023 « Virement à la section d’investissement »   - 7 355.95 € DF 
Compte 021-021 « Virement de la section de fonctionnement »   - 7 355.95 € RI 
Compte 23-2315 « Immobilisations en cours » - 7 355.95 € DI 
 
Le nouvel équilibre de la section de fonctionnement s’établit, en dépenses et en recettes, à la somme de 
455 254.05 €. 
Le nouvel équilibre de la section d’investissement s’établit, en dépenses et en recettes, à la somme de 
529 077.43€. 
 
Surveillance des micropolluants dans les eaux rejetées au milieu naturel par les stations d’épuration – 
demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau  
 
Conformément à la réglementation en vigueur, les stations d’épuration de capacité supérieure à 10 000 
équivalents-habitants sont tenues de mettre en œuvre un dispositif de surveillance des micropolluants dans les 
eaux rejetés au milieu naturel. 
 
En sa qualité de maître d’ouvrage d’une installation concernée par cette action, la Commune doit procéder ou faire 
procéder dans le courant de l’année 2012, à une série de 4 mesures permettant de quantifier les concentrations de 
micropolluants dans les rejets de la station au milieu  naturel. 
 
Ces mesures, précisées par arrêté préfectoral en date du 26 janvier 2012, constituent le programme dénommé 
« campagne initiale de recherche », pour lequel l’Agence de l’Eau apporte un soutien financier dont le taux de 
subvention a été fixé à 50%. 
 
Sur la base de ces éléments, la Commune a demandé à la SAUR, exploitant la station d’épuration par délégation 
de service public, de procéder à ces mesures de surveillance. 
Le montant prévisionnel des opérations s’élève à la somme de 7 152.00 € HT, comprenant les frais de 
prélèvement, de transport et d’analyses. 
 
Compte tenu de l’éligibilité de cette dépense au programme d’intervention de l’Agence de l’Eau Rhône – 
Méditerranée – Corse (R.M.C), LE CONSEIL MUNICIPAL, à la majorité, après en avoir délibéré, décide : 
 
- de solliciter la participation financière de l’Agence de l’Eau R.M.C à hauteur de 50% du coût des mesures de 

surveillance, soit la somme de 3 576.00 € ; 
-  d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte et document tendant à rendre effective 

cette décision. 
 
Sôabstiennent : J.M ZABERN et J.M TROGELER 
 
Contrat de territoire 2009-2012 – Programmation communale 2012 - Demande de subvention 
 
Le Conseil Général a engagé depuis plusieurs années une procédure de contractualisation avec l’ensemble des 
Communes du Var, afin d’assurer le soutien financier nécessaire à la réalisation d’investissement locaux, 
répondants à des objectifs communs. 
 
Cette démarche de rationalisation a conduit à la signature d’un « contrat de territoire » entre l’institution 
départementale et les Communes du Golfe de Saint-Tropez. Chaque année, les conseils municipaux respectifs 
sont amenés à confirmer les projets d’investissement inscrits au contrat et pour lesquels le concours financier du 
Département est sollicité. 
 
Au titre de l’exercice 2012, il est envisagé de présenter la construction du Dojo municipal et salles annexes au sein 
du complexe sportif des Blaquières, dont le cout s’élève à la somme de 1 861 054.00 € HT et pour lequel une 
subvention de 410 000.00 € est sollicitée auprès du Conseil Général, soit un taux de participation de 22%. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
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- de solliciter pour l’année 2012, la participation financière du Conseil Général à hauteur de 410 000.00 €, 
pour la réalisation du dojo municipal ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout acte et document tendant à rendre 
effective cette décision. 

 

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES - ENVIRONNEMENT – MARCHES PUBLICS 

 
Marché de travaux relatif à la réhabilitation des ruelles autour de la Place Vieille – Autorisation de signature 
du marché 
 
Pour la mise en œuvre de travaux de réhabilitation des ruelles autour de la Place Vieille, il a été décidé de recourir 
à une procédure de mise en concurrence par procédure adaptée en application de l'article 28 du Code des 
Marchés Publics. 
Ces prestations comprennent les travaux de voirie, de maçonnerie, la réhabilitation des réseaux d'eaux usées et 
d'eaux pluviales et le génie civil pour réseaux secs. 
Le marché comprend également une tranche conditionnelle pour l'exécution des travaux place de l'Eglise. 
 
A cet effet, un avis d'appel public à la concurrence a été envoyé le 11 mai 2012 au journal d'annonces légales 
BOAMP, parution le 15 mai 2012 ainsi que sur le site internet de la ville : www.mairie-grimaud.fr . 
Le dossier de consultation a également été mis à disposition, le 11 mai 2012, des opérateurs économiques sur la 
plate-forme de dématérialisation www.achatpublic.com  avec remise des plis autorisée. 
 
Au terme de la procédure, la commission des marchés à procédure adaptée, réunie en séance du 3 juillet dernier, 
a classé l'offre du groupement CARDAILLAC – DURAND en tant qu'offre économiquement la plus avantageuse et 
émis un avis favorable à l'attribution du marché à ce candidat. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code des Marchés Publics, 
Vu l’avis de la commission des MAPA en date du 03 juillet 2012, 
Considérant qu’il y a lieu d’autoriser monsieur le maire à signer le marché au terme de la procédure de mise en 
concurrence, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 

- d’autoriser monsieur le maire à signer le marché de travaux relatif à la réhabilitation des ruelles autour de 
la place vielle, avec le groupement d'entreprises Société CARDAILLAC et SARL DURAND Philippe, pour 
un montant global, toutes tranches confondues, de 1 287 006.40 € hors taxe, le projet d'acte d'engagement 
y afférent demeurera annexé à la présente, 

- d’autoriser monsieur le maire à prendre toute disposition, à signer tout acte ou tout document tendant à 
rendre effective cette décision. 

 
Monsieur F. MONNI, Directeur Adjoint de la Sté Cardaillac, ne participe pas au vote. 
 
Travaux d’effacement de réseaux - ruelles de la Place Vieille –adoption d’un fonds de concours au profit du 
SYMIELEC VAR 
 
Dans le cadre des travaux de réhabilitation des ruelles de la Place Vieille et de la Place de l’Eglise engagés par la 
Commune, il a été décidé de procéder au remplacement des réseaux d’assainissement, d’éclairage public et de 
téléphonie, ainsi qu’à l’installation de la fibre optique. 
A cette occasion, il est également envisagé un programme d’effacement des lignes électriques. 
 
Pour leur part, les travaux d’enfouissement des réseaux électriques et le remplacement des réseaux d’éclairage 
public seront réalisés sous la maîtrise d’ouvrage du Syndicat Mixte d’Electricité du Var (SYMIELEC). 
 
Le coût estimé des travaux, comprenant les études, la coordination sécurité et les imprévus de réalisation, s'élève 
à la somme de 118 889.63.00 € hors taxes et se décompose de la manière suivante: 
 
Programme Effacement réseaux ERDF 52 000.00 € HT 
Programme Eclairage Public 66 889.63 € HT 
 
Le plan de financement prévisionnel, ajustable en fonction des travaux réalisés, s'établit comme suit: 
 

http://www.mairie-grimaud.fr/
http://www.achatpublic.com/
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Participation du SYMIELEC VAR 2 639.00 €  
Participation de la Commune 116 250.63 € 

  118 889.63 €  
 
Il est précisé que ces travaux peuvent faire l’objet de la mise en place d’un fonds de concours, conformément aux 
dispositions de l’article L 5212.24 de la Loi de Finances n°2009-1673 du 30 décembre 2009. L’intérêt de ce 
dispositif est d’inscrire en section d’investissement 75% de la participation financière de la Commune, calculée sur 
le montant hors taxes, soit la somme de 87 187.97€. 
Le solde de l’opération sera réglé en compte 6554 « contribution aux organismes de regroupement ». 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 
-   d’approuver le programme de travaux d’effacement des lignes électriques et d’éclairage public mis en œuvre 

par le SYMIELEC VAR dans le cadre du programme de réhabilitation des ruelles autour de la Place Vieille ; 
- de prévoir la mise en place d’un fonds de concours d’un montant de 87 187.97 € afin de financer 75% de la 

participation due au SYMIELEC VAR; 
- de solliciter, par l'intermédiaire du SYMIELEC VAR, les subventions les plus élevées possibles auprès de tout 

partenaire susceptible de participer financièrement à l'opération; 
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer toute pièce et document tendant à rendre effective cette décision. 
 
Implantation des ouvrages nécessaires à la réalisation des travaux d’effacement des réseaux aériens de 
distribution électrique – réhabilitation de la Place Vieille - convention avec le SYMIELEC VAR  
 
Dans le cadre des travaux de réhabilitation de la Place Vieille, et de la Place de l’Eglise, la Commune a mandaté le 
Syndicat Mixte d’Electricité du Var (SYMIELEC VAR), afin de procéder à l’effacement des réseaux aériens de 
distribution électrique, avec reprise des branchements d’abonnés et réfection de l’éclairage public. 
 
A ce titre, les ouvrages nécessaires à cette opération seront implantés sur la parcelle communale cadastrée 
section AB n°15. 
Il convient en effet d’établir, à demeure, un câble de branchement en façade d’une longueur de 6 mètres et un 
luminaire d’éclairage public sur façade. 
 
En vue de permettre au SYMIELEC VAR d’engager les travaux correspondants, une convention doit intervenir 
entre les parties, précisant les conditions selon lesquelles l’autorisation est accordée pour établir les ouvrages 
précités. 
La présente convention est conclue pour toute la durée de vie des ouvrages implantés. 
 
Compte tenu de l’intérêt public des équipements à réaliser, aucune participation financière n’est demandée à la 
Commune, et inversement aucune indemnité n’est versée par le SYMIELEC VAR.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 
- d’approuver les termes de la convention ci-annexée, à intervenir avec le SYMIELEC VAR, relative à 

l’implantation des ouvrages nécessaires à l’effacement des réseaux de distribution électriques sur la parcelle 
communale AB n°15 située Place de l’Eglise; 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention précitée, ainsi que toutes pièces ou 
documents tendant à rendre effective cette décision.  

 
Délégation de service public de gestion d’une fourrière automobile – Lancement de la procédure. 
 
Le contrat de délégation du service public de fourrière automobile, comprenant l’enlèvement des véhicules laissés 
sans droit sur le territoire communal et l’organisation de la mise en fourrière, arrive à échéance en février 2013.  
 
Par conséquent, il est envisagé de procéder à une nouvelle mise en concurrence qui permettra de confier à 
nouveau ce service à un opérateur public ou privé, dans le cadre d’une délégation de service public. 
 
Les caractéristiques de la délégation concerneront la gestion du service de fourrière automobile aux risques et 
périls du délégataire pour laquelle il devra se doter de tous les moyens nécessaires à l’exécution de la mission 
(locaux, véhicules d’enlèvement, terrain, personnel et mobilier). 
 
Le délégataire se rémunèrera par recouvrement des frais d’enlèvement, de garde et d’expertise qu’il sera chargé 
de percevoir directement auprès des contrevenants. 
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Toutefois, dans l’hypothèse où le contrevenant s’avèrerait insolvable, inconnu ou introuvable, le délégant 
acquittera une indemnisation forfaitaire par véhicule. 
 
Enfin, le délégataire, pour mener à bien cette mission, devra être titulaire de l’agrément préfectoral en vigueur 
pendant toute la durée de la délégation et ce conformément à l’article R325-24 du Code de la Route. 
 
Le service comprendra les missions suivantes : 
 

- Enlèvement des véhicules en infraction et des véhicules abandonnés, sur réquisition des autorités de 
police compétentes, 

- Gardiennage 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 des véhicules remisés sur le site de la fourrière, 
- Restitution des véhicules après paiement par le contrevenant et obtention d’une mainlevée, 
- Remise au service chargé des domaines ou mise en destruction après expertise des véhicules non retirés 

par leurs propriétaires dans les délais règlementaires. 
 
La délégation dont il s’agit est envisagée pour une durée de trois ans. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1411-12, 
Vu le Code de la Route et notamment ses articles R325-1 et suivants ainsi que L121-1 et  
L121-4 
Considérant la nécessité de maintenir le service de fourrière sur le territoire communal, 
Considérant que le service dont il s’agit s’inscrit dans les conditions de seuil maximum de la procédure simplifiée 
de mise en œuvre des délégations de services publics, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé qui précède et après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 
1/ de maintenir le service public de fourrière automobile créé septembre 2009, 
2/ de limiter ce service aux véhicules hors épaves, 
3/ de déléguer, pour une durée de trois ans, la gestion du service en suivant la procédure simplifiée prévue par 
l’article L.1411-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
4/ d’autoriser Monsieur le Maire à lancer la procédure de mise en concurrence, 
5/ d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toute disposition, à signer tout acte ou tout 
document tendant à rendre effective cette décision. 
 
Elaboration du plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics (PAVE) – lancement de la 
démarche. 
 
La Loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté de personnes 
handicapées, impose aux Communes de lancer une réflexion sur la réalisation du plan de mise  en accessibilité de 
la voirie et des espaces publics (PAVE). 
 
L’objectif est de permettre aux personnes handicapées et à mobilité réduite de se déplacer et d’utiliser l’ensemble 
des services à leur disposition avec la meilleure autonomie. 
 
Dans ce cadre, le PAVE doit notamment fixer les dispositions qui permettent de rendre accessible aux personnes 
handicapées, l’ensemble des circulations piétonnes et des aires de stationnement du territoire communal. 
Il doit mettre en évidence des chaînes de déplacement permettant d’assurer la continuité du cheminement 
accessible entre les différents secteurs de la Commune (équipements, commerces, espaces publics…). 
Il est décliné au sein d’un plan d’actions hiérarchisées précisant les conditions et délais de réalisation des 
équipements et aménagements prévus. 
Enfin, il définit les conditions d’évaluation de la démarche et ses modalités de révision. 
 
L’élaboration du PAVE doit être effectuée en concertation avec les acteurs locaux, notamment les associations 
représentatives de personnes handicapées et à mobilité réduite, l’Autorité Organisatrice de Transport et de 
manière plus générale, tout usager qui utilise et connaît l’espace public, tels que commerçants, riverains… 
 
A cet effet, un comité de pilotage, comprenant des élus, des représentants d’associations et des techniciens, doit 
être mis en place. 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de créer un groupe de travail composé comme suit : 
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Elus 
 

M. Alain BENEDETTO  (Maire) 
Mme Simone LONG  (adjointe déléguée à la sécurité) 
Mme Viviane BERTHELOT (adjointe déléguée aux affaires sociales) 
M. Jean-Claude BOURCET (adjoint délégué aux travaux et aux marchés publics) 
M. Christian MOUTTE  (conseiller municipal délégué aux finances) 
M. Frédéric CARANTA  (conseiller municipal – membre de la commission d’urbanisme) 
Mme Martine LAURE  (conseiller municipal – membre de la commission d’urbanisme) 
 
Associations représentatives de personnes handicapées et à mobilité réduite 
 

M. Jean-Claude CORUZZI, représentant de l’Association des Paralysés de France ; 
Un représentant de l’Association ADAPEI ; 
Un représentant de l’Association des non et malvoyants du Golfe de St Tropez ; 
Un représentant de l’Association les Minots du Golfe. 
 

Il est précisé que toutes les associations représentatives de personnes handicapées sont associées, de plein droit, 
au processus d’élaboration du PAVE, si elles en font la demande. 
 
Représentants des usagers 
 

M. Jérôme DE MONTBARBON – Code 0 
M. Eric SISCO – Epicerie du Village 
 
Techniciens : 
 

M. F. Xavier MENTZER  (Directeur Général des Services) 
M. Christian DEBIEUVRE (Directeur des Services Techniques) 
M. Jean-Claude RAMACCI (services techniques – en charge des ERP/Sécurité) 
M. Patrice ICARD   (police municipale – en charge des ERP/Sécurité) 
Mme Yvonne LUCIANO  (service de l’Urbanisme) 

 
Au terme de cette démarche, qui sera mise en œuvre par un cabinet d’étude spécialisé, le PAVE sera approuvé 
par délibération du Conseil Municipal. 
 
Compte-tenu de ce qui vient d’être exposé, LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, 
décide : 
 
- de décider d’engager la démarche d’élaboration d’un plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces 

publics; 
- d’approuver la création d’un comité de pilotage « accessibilité des personnes handicapées et à mobilité 

réduite » tel qu’il vient d’être exposé ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte et document tendant à rendre effective 

cette décision. 
 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

 
Partenariat avec les associations sportives locales – approbation de la convention  
 
Par délibération en date du 27 février 2008, le Conseil Municipal approuvait la mise en place d’une convention de 
partenariat triennale avec les associations sportives, conformément aux dispositions de la Loi du 16 juillet 1984 
relative aux activités physiques et sportives. 
 
L’objectif de cette disposition est de soutenir les activités et animations à caractère sportif développées par les 
associations locales sur le territoire communal, en proposant un accompagnement administratif et technique 
gratuit, assuré par un agent du Service municipal des sports. 
 
Ce soutien logistique a rencontré un vif succès auprès des principales structures bénéficiaires (Basket, Rugby, 
Football, Tennis, Gym volontaire…) qui souhaitent un renouvellement du dispositif pour les années à venir. 
 
C’est la raison pour laquelle, il est proposé de reconduire ce partenariat avec chaque association sportive 
candidate, qui sera formalisé par la signature d’une nouvelle convention, conforme au projet joint à la présente. 
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Il est précisé que cette convention est établie pour une période fixée à trois années maximum (un an renouvelable 
deux fois).  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 

- d’approuver les termes de la convention de partenariat précitée; 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer le document correspondant et tout acte 

tendant à rendre effective cette décision. 
 
Modification du tableau des effectifs 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que le tableau des effectifs retrace l’ensemble des emplois créés au sein de la 
collectivité. 
Il fait donc l’objet d’ajustements réguliers, en fonction des promotions professionnelles accordées, des départs en 
retraite ou des mutations et, de manière plus générale, en fonction de l’évolution des besoins en personnel de 
l’administration communale. 
 
Ainsi, dans l’objectif de promouvoir trois agents qui remplissent les conditions statutaires requises pour 
l’avancement au grade supérieur, il est proposé au conseil municipal de créer : 
 

- un poste correspondant au grade de rédacteur principal de 1
ère

 classe ; 
- deux postes correspondant au grade d’adjoint territorial de 1

ère
 classe.  

 
Par ailleurs, en raison des besoins constatés dans les secteurs de l’entretien et de l’animation, et en vue d’adapter 
la situation administrative des agents titulaires assurant ces missions, il convient de transformer trois postes 
existants de la manière suivante : 
 

- transformation d’un poste d’adjoint technique de 2
ème

 classe à temps non complet 50% en un poste 
d’adjoint technique de 2

ème
 classe à temps complet ; 

- transformation de deux postes d’adjoints techniques de 2
ème

 classe en deux postes d’adjoints d’animation 
de 2

ème
 classe. 

 
Enfin, il est précisé au Conseil Municipal qu’en raison de plusieurs départs par voie de mutation et de mises en 
disponibilité, et suite à des aménagements pour raisons médicales, la Commune avait procédé au recrutement 
d’agents sous contrat à durée déterminée, afin de pourvoir ces postes devenus vacants.  
 
Compte tenu de la satisfaction donnée dans l’accomplissement des tâches assurées par ces agents non titulaires 
et du caractère récurent de ces missions, il est envisagé de créer les emplois permanents suivants : 
 

- cinq adjoints techniques de 2
ème

 classe à temps complet ;  
- un adjoint d’animation de 2

ème
 classe à temps complet.  

 
Vu l’avis favorable de la Commission des Ressources Humaines réunie en séance du 06 septembre 2012,  LE 
CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
 
- de créer les emplois tel que ci-dessus présenté ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout acte ou document tendant à rendre effective 

cette décision. 
 

AFFAIRES SCOLAIRES - ENFANCE ET JEUNESSE 

 
Classe d’inclusion scolaire - Prise en charge financière projet d’équitation 
 
Par délibération en date du 24 mai 2012, le Conseil Municipal acceptait l’ouverture d’une Classe pour Inclusion 
Scolaire (CLIS) au sein du groupe scolaire des Blaquières, à compter de la rentrée scolaire 2012/2013. 
 
Il rappelait que l’objectif de cette classe est de permettre à des enfants fragilisés de disposer d'une scolarisation 
adaptée, tout en participant aux actions pédagogiques prévues dans le cadre du projet d’école. 
 
Dans cette perspective, un projet de classe a été élaboré par l’équipe pédagogique sur le thème «l’Adaptation 
comportementale de l’enfant à travers les animaux ». L’idée est de permettre à des enfants présentant des 
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troubles des fonctions cognitives et psychologiques, d’observer les règles collectives adoptées par les poneys et la 
répartition individuelle des rôles. 
 
Les 10 élèves concernés par le projet seront accueillis aux « Ecuries de Grimaud », à raison de 14 séances 
maximum, pour un tarif unitaire de 6.50 € TTC. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’accepter la prise en charge de la 
dépense en résultant, soit la somme globale de 910.00 € TTC. 
 
 
 
La séance est levée à 19h40. 
 
 

Grimaud, le 04 octobre 2012   
Le Maire,  
Alain BENEDETTO 
 


